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PRIMER \ SECRETARIA 
DE ESTADO. 

D E P A R T A M E N T O DEL EXTERIOR 

E i Exmo. Sr. Presidente interino de la República Mexicana, se lia servido dirigirme el 
decreto que sigue. 

„El Presidente de la República Mexicana, á todos los que las presentes vieren, 
sabed: 

„Que habiéndose concluido y firmado en Lóndres el dia diez y ocho de Febrero de 
mil ochocieutos treinta y uno, un tratado de amistad, navegación y comercio entre los 
Estados-Unidos Mexicanos y S. ¡VI. el Rey de Prusia; y posteriormente el diez y seis 
de Mayo de mil ochocientos treinta y dos, tres artícuTos adicionales al mismo, por me-
dio de Plenipotenciarios de ambos Gobiernos, autorizados debida y respectivamente para 
©1 efecto, cuyo tratado y artículos adicionales son en la forma y tenor que sigue. 

TEXTO TRADUCCION 

Au nom de la Très Sainte Trinité. En el nombre de la Santísima Trinidad. 

D ks relations de commerce étant établies de- H VBIENDOSE establecido hace algún tiempo, 
puis quelque teins entre les Etats-Unis du relaciones de comercio, eutre el reino de Pru-
M'exique et le Royaume de Prusse, il a paru sia y los Estados-Unidos Mexicanos, ha pa-
utile au maintien et à 1' avancement des in- recido útil para la conservación y fomeuto 
térêts réciproques de consolider et de proté- de los intereses recíprocos, consolidar y pro-
ger ces relations au moyen d' un traité d' teger dichas relaciones por medio de un tra-
amitié, de navigation et de commerce. tado de amistad, navegación y comercio. 

Dans ce but, ont nommé leurs Pleni- Con este fin, han nombrado Plenipoten-
potentiaires respectifs, savoir: ciarios suyos respectivamente, á saber: 

Le Président des Etats-Unis du Méxique, El Vice-Presidente de los Estados-Uni-
le Sieur Manuel Edouard de Gorostiza, leur dos Mexicanos, al Sr. D. Manuel Eduardo 
Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipoteu- Gorostiza, su Ministro Plenipotenciario cerca 
tiaire près Sa Majes'é Britannique, et de S. M. Británica; y 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le Sieur S. M. el Rey de Prusia, al Sr. Enrique 
Henri Baron de Bulow, son Envoyé extraordi- Baron de Bulow, su Enviado extraordinario y 
narre et Ministre Plénipotentiaire, près Sa Ma- Ministro Plenipotenciario cerca de S. M. 
jesté Britannique, Chevalier de 1' ordre de Británica, Caballero del Aguila Roja de ter-
1' Aigle Rouge de la troisième classe, &c. cera clase. 

tes quels, après s' être communiqué mu- Los cuales después de haberse cornu-
tuellement leurs pleins-pouvoirs ont arrêté les nicado mútuamente sus plenos poderes, se 
uriïclcs suivans: han convenido en los artículos siguientes: 

ARTICLE I. ARTICULO I. 
• 

f • • ... • , . . " : * 

Il y aura entre les Etats-Unis du Me- Habrá entre S. M. el Rey de Prusia y 
xique et leurs citoyens d' une part, et Sa Ma- sus subditos por una parte, y los Estados-
jesté le Roi de Prusse efses sujets de 1' autre, Unidos Mexicanos y sus ciudadanos por otra, 
une amitié perpétuelle. " una amistad perpetua. 

. 

ARTICLE II. ' ARTICULO II. 

Une liberté réciproque de commerce aura Habrá una libertad recíproca de comer-
lieu entre les Etats-Unis du Mexique et la cio entre la Prusia y los Estados-Unidos Mexi-
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Prusse. Les habitans respectifs des deux pays, 
jouiront d' une pleine liberté et sûreté pour 
se rendre avec leurs navires,et leurs car-
gaisons dans tous les lieux, ports et rivières, 
où d' autres étrangers ont eu ce moment 
où obtiendront par la suite la permission d' 
entrer. 

Pareillement, les vaisseaux de guerre des 
deux nations auront, de part et d' autre, la 
liberté d' aborder sans empêchement et sûre-
ment, dans tous les ports, rivières et lieux, 
où les vaisseaux de guerre de quelque autre 
nation ont ou obtiendront à P avenir la li-
berté d' entrer, en se soumettant toute fois 
respectivement aux lois et ordonnances des 
deux Etats. 

Dans le droit d' entrer dans tous les 
lieux, ports et rivières mentionné au pré-
sent article, est compris celui de pouvoir 
faire le commerce d» échelle, mais non le 
privilège de faire celui de cabotage qui est 
réservé aux navires nationaux. 

A R T CLE III. 

Les navires de chacune des parties con-
tractantes ne pourront être assujettis, sur le 
territoire de P autre, dû chef de droits de 
last ou tonnage, de fanal, de port, de pilo-
tage, de quarantaine, de sauvetage en cas d' 
avarie ou de naufrage, ou d' autres charges 
semblables, soit générales, soit locales, â au-
cun droit autre ou plus élevé, que ceux que 
les navires nationaux y payent actuellement 
ou y payeront par la suite. 

ARTICLE IV. 

Il ne SeTa payé dans les ports du Me-
xique pour P importation ou P exportation de 
quelque marchandise que ce puisse être, par 
les bâtimens prussiens, ni dans le Royaume 
de Prusse pour P importation et P exporta-
tion de marchandises par des bâtimens me-
xicains, aucuns droits autres ou plus élevés, 
que ceux que ces mêmes marchandises ont 
ou auront à payer dans les pays respectifs, 
lorsqu' elles sont importées t>u exportées par 
des navires de la nation la plus favorisée. 

Toute marchandise qui peut être légale-
ment importée par des bâtimens de la na-
tion la plus favorisée dans les ports des par-
ties contractantes, ou qui peut être exportée 
de ces ports par les dits bâtimens, pourra 
être également et réciproquement importée ou 
exportée par de bâtimens prussiens et me-
xicains qu elle que soit leur destination ou le 
Ifue d' où ils sortént. 

canos. Los habitantes respectivos de entream-
bos países gozarán de plena libertad y se-
guridad para trasladarse con sus buques v 
sus cargamentos á todos los Jugares, puer-
tos y ríos en donde otros extranjeros tie-
nen actualmente ó alcanzarán en adelante 
la facultad de entrar. 

Igualmente los buques de guerra de 
ambas naciones tendrán por una parte y otra 
libertad para arribar sin estorbo y con se-
gundad á todos los puertos, rios y lugares 
en donde los buques de guerra de cualquiera 
otra nación tienen, ó alcanzarán en lo su-
cesivo libertad de entrar; sometiéndose, sin 
embargo, á las leyes y ordenanzas de en-
treambos Estados. 

En el derecho de entrar en todos los 
lugares, puertos y rios, mencionado en el 
presente artículo, se comprende el de po-
der hacer el comercio de escala, pero no 
el privilegio de hacer el de cabotage, el 
cual está reservado á los buques nacionales. 

ARTICULO III. 

No se impondrán á los buques de ca- ' 
da una de las partes conlratantes en el 
territorio de la otra, otros ni mas altos de-
rechos do tonelada, fanal, emolumentos de 
puerto, practico, cuarentena, derecho de sal-
vamento en caso de avería ó naufragio, ni 
otras cargas semejantes, sean generales ó 
locales, ni ningún derecho diverso ó mas cre-
cido, que el que los buques nacionales pagan 
ahí actualmente, ó pagarán en lo sucesivo. 

ARTICULO IV. 

Los buques prusianos no pagarán en los 
puertos de México por la importación ó ex-
portación de ninguna mercancía, ni los bu-
ques mexicanos pagarán en el Reino de 
Prusia por la importación ó exportación de 
ninguna mercancía, diversos ó mas crecidos 
derechos que lo que estas mismas mercan-
cías pagan ó pagarán en lo sucesivo en 
los respectivos paises cuando son ó sean 
importadas ó exportadas por buques de la 
nación mas favorecida. 

Toda mercancía que puede ser legal-
mente importada por los buques de l a l a -
ción mas favorecida en los puertos de las 
partes contratantes, ó que puede ser expor-
tada de los mismos, por los mismos, po-
drá ser igualmente y recíprocamente impor-
tada y exportada por los buques prusianos 
y mexicanos, cualesquiera que sea su des-
tino ó el lugar de donde s a l g a n . 

w o 

-
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ARTICLE V. 

"Les deux parties contractantes sont con-
venues de considérer et de traiter récipro-
quement comme navires mexicains ou prus-
siens tous ceux reconnus comme tels dans 
les possessions et états aux quels ils appar-
tiennent respectivement, d' après les lois et 
rècrlemens existans ou à promulguer par la 
suite, desquelles lois et réglemcns P une par-
tie donnera â tems communication a autre; 
bien euteiulu que les commandans des dits 
navires pourront toujours prouver leur natio-
nalité par des lettres de mer rédigées dans 
la forme usitée et munies de la signature des 
autorités compétentes du pays auquel le navire 
appartient. 

ARTICLE VI. 

Dans le Royaume de Prusse il ne sera 
imposé sur les productions naturelles ou in-
dustrielles du Mexique, ni dans les fctats-Lms 
du Mexique, sur les productions du sol ou de 
p industrie de la Prusse, aucuns droits autres 
ou plus élevés d' importation, que ceux que 
sur ces mêmes articles d'autres nations payent 
en ce moment, ou payeront par la suite, avec 
observation du même principe a 1 égard de 
1' exportation. . 

Pareillement il n' y aura aucune prohi-
bition d' importation ou d' exportation de 
q u e l q u e s articles dans le commerce reciproque 
des deux parties contractantes, qui ne s etende 
également á toutes les autres uations. 

ARTICLE VII. 

Tous les commerçans, patrons de navi-
res et 

autres sujets de Sa Majesté le Roi de 
Prusse, jouiront dans les Etats-Unis du Me-
xique d'une pleine liberté cP y résider, louer 
des maisons et magasins, voyager, commer-
cer, transporter des productions, des mé aux, 
et des monnaies, de traiter eux-mêmes leurs 
propres affaires, ou d' en confier le soin a 
qui bon leur semblera, soit commissionnaire, 
courtier, agent ou interprête et ils ne seront 
point tonus d' employer à cet eflet d' autres 
personnes ou de leur donner un plus grand 
salaire ou rémunération que n' en emploient 
ou ne leur paient les nationaux eux-mêmes. 

Pareillement, il appartiendra à chaque 
vendeur ou acheteur une parfaite liberte de 
régler et de fixer da.ts tous les cas comme 
bon leur semblera, le prix des marchandises 
importées ou à exporter, san égard a leur 

ARTICULO V. 

I as dos partes contratantes se han con-
venido en considerar y tratar recíprocamente 
como buques de la Prusia 6 mexicanos, to-
dos aquellos reconocidos como tales en las 
posesiones y estados á quienes pertenez-
can respectivamente, en virtud de las leyes 
v reglamentos existentes 6 que se promul-
guen0 en lo sucesivo; de las cuales leyes 
y reglamentos, la una de las partes u.Lra 
comunicación á la otra á su debido tiem-
po, en la inteligencia de que los coman-
dantes de dichos buques, podrán probar siem-
pre su nacionalidad por cartas de mar, ex-
tendidas en la forma acostumbrada, y re -
vestidas de la firma de las autor i ces com-
petentes del pais á que pertenezcan dichos 

b u < l u e s- ARTICULO VI. 

No se impondrán en el Reino de Pru-
sia á las producciones naturales 6 indus-
triales de México; ni en los Estados-Uni-
dos Mexicanos á las producciones del sue-
lo ó de, la industria de Prusia, ningún de-
recho de importación diferente ó mas cre^ 
culo que los que otras naciones pagan ó 
pagarán en adelante por los mismos arti-
culas; observándose el mismo principio con 
respecto á la exportación. 

Semejantemente, en el comercio reci-
proco de ambas partes contratantes, no ha-
brá ninguna prohibición de importar ó ex-
portar cualesquiera artículos, la cual no se 
extienda igualmente átodas las demás naciones. 

ARTICULO VIL 
- I ' _ 

Todos los comerciantes, patrones de 
barcos y demás subditos de S. M. Prusia-
na, gozarán en los Estados-Unidos Mexi-
cano! una completa libertad para rendir 
en el pais, alquilar casas y almacenes, via-
jar, comerciar, transportar producciones, me-
tales y monedas; manejar ellos mismos sus 
propios asuntos, ó encargárselos a quien 
nieior les parezca, sea comisionado, corre-
dor, agente ó intérprete, y no se les obli-
gará á servirse para el efecto de otras per-
sonas que aquellas de quienes se sirven los 
mismos nacionales; ni á darles mayor sala-
rio ó recompensa que la que estos les dan. 

Semejantemente cada vendedor o com-
prador, disfrutará de una plena libertad pa-
ra recular y fijar en todos ios casos, se-
gún le parezca, el precio de las mercan-
cías importadas 6 exportadas, sea cual tue-



ARTICLE VIII. 
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ARTICLE IX. 

ARTICULO VIII. 
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agèns qu' ils jugeront 'convenables, et en gé-
néral dans 1' administration de la justice, 
comme aussi dans tout ce qui concerne la 
succession aux propriétés personnelles par tes-
tament, ou autrement et par rapport d la 
faculté de disposer de la propriété per-
sonnelle par vente, donation, échange, der-
nière volonté ou de quelque autre manière, 
ils jouiront des mêmes prérogatives et liber-
tés que les indigènes du pays où ils rési-
dent et dans aucun de ces cas ou circons-
tances ils ne seront assujettis à de plus 
fortes impositions et droits que ne le sont 
les indigènes. 

Et si, par la mort de quelque personne 
possédant des biens-fonds sur le territoire 
de 1' une des parties contractantes, ces biens-
fonds venaient à passer selon les lois du 
pays à un citoyen ou sujet de 1' autre par-
tie, celui-ci, dans le cas où, en sa quali-
té d' étranger, il serait inhabile à les possé-
der, obtiendra un délai convenable pour les 
vendre et pour en retirer le produit sans obs-
tacle et exempt de tout droit de retenue de 
la part du gouvernement des états respec-
tifs. uno i 

ARTICLE X. 

cualquiera especie que sean; y eu general, 
en la administración de la justicia, como asi-
mismo en todo lo concerniente á sucesio-
nes de propiedades personales, por testa-
mento ó de otro modo, y en lo relativo á 
la facultad de disponer de la propiedad per-
sonal por venta, donacion, permuta, última 
voluntad, ó de cualquiera otra manera, g o -
zarán de las mismas prerogativas y liber-
tades que los indígenas del pais en que re-
sidan; y en ningún caso ó circunstancia 
tendrán que satisfacer mas crecidos im-
puestos ó derechos que los indígenas del 
pais. 

Asimismo, si por muerte de alguna per-
sona que poseia bienes raices en el terri-
torio de una de las dos partes contratantes, 
recayesen aquellos, según las leyes del país 
en un ciudadano 6 subdito de la otra par-
te, y éste, aun en el caso mismo de que 
por su calidad de extrangero fuese inhá-
bil para poseer dichos bienes, se le conce-
derá un plazo proporcionado para vender-
los y recoger su valor, sin obstáculo ninguno 
y estará exénto de todo derecho de retención 
por parte del gobierno de los estados respec-
tivos. 

ARTICULO X. 

Les sujets de Sa Majesté le Roi de Prusse 
qui se trouvent dans les Etats-Unis du Me-
xique, ne seront molestés ni inquiétés en 
aucune manière à 1' égard de leur religion, 
bien entendu qu' ils respecteront la religion 
comme aussi la • constitution, les lois et les 
coutumes du pays. Ils jouiront du privilège 
qui leur à déjà été accordé, d' inhumer dans 
les lieux destinés á cet effet les sujets de 
Sa Majesté qui viendraient á décéder dans 
les dits . Etats; et les enterremens ou tom-
beaux ne seront d' aucune manière et sous 
aucun prétexte troublés ou endommagés, 
t & ç l l d o ! > j î u o A ' > ' u ' > i ' j 9 i i ' i M 9 < j o t i i G i m r n o n p 

Les citoyens mexicains auront dans tous 
3es Etats du Roi le libre exercice de leur 
religion en public ou en particulier, dans 
leurs maisons ou dans les édifices destinés 
au culte. 
siip ; safôdow iüi-iitq oa dira et»fï9«n f; ;oi 

ARTICLE XI. 
oh 09upold oh obiîl • l i Oitp ,aoi > ; ' i! . 

Pour la plus grande sûreté du commerce 
entre les sujetes et citoyens des deux par-
ties contractantes, il est convenu de plus que, 
si tôt ou tard, les relations d' amitié qui 
existent actuellement entr' elles venaient á 
être rompues, un terme de six mois sera ac-
cordé aux conimerçans qui se trouveraient 

Los súbditos de S. M. el Rey de Pru 
sia que se hallan en los Estados-Unidos 
Mexicanos, no serán molestados ni inquie-
tados de ninguna manera, con respecto á 
su religión; en la inteligencia de que res-
petarán la religión del pais, como también 
su constitución, leyes y costumbres. Goza-
rán igualmente del privilegio, que ya se leg 
ha concedido, de dar sepultura en los lu-
gares señalados á este fin, á los súbditos de 
S. M. que fallezcan en dichos Estados; y 
los funerales no serán perturbados ni los 
sepulcros violados de ningún modo ni ba-
jo pretexto ninguno. 

Los ciudadanos mexicanos disfrutarán 
en todas las posesiones del Rey, el libre ejer-
cicio de su religión, en público como en par-
ticular, en sus casas ó en los edificios des-
tinados para el culto. 

«ülq nj '.,rt -.irv !i! '•!» , • > l 'our 
ARTICULO XI. 

, i! •: .i »! oí!H "Y'.o'noT >j"' iÍQvr nqc 
Para mayor seguridad del comercio en 

tre los súbditos y ciudadahos de entram-
bas partes contratantes, se ha convenido ade-
más en que, si tarde ó temprano llegasen 
á interrumpirse las relaciones de amistad 
que actualmente existen entre ellas, se con-
cederá el término de seis meses á los co-



alors "sur les côtes, et d' une année entière, 
â ceux qui se trouveraient alors dans 1' in-
térieur du pays, pour régler leurs affaires et 
pour disposer de leurs propriétés et qu' en 
outfe un sauf-conduit leur sera accordé pour 
s* embarquer dans tel port qu' ils choisiront 
â leur propre gré. 

Tous les autres sujets et citoyens qui 
auraient un établissement fixe et permanent 
dans les Etats respectifs pour 1' éxercice de 
quelque profession ou occupation particulière, 
jouiront de 1' avantage de pouvoir rester et 
continuer cette profession, sans qu' on les 
inquiète d' aucune manière dans la pleine 
jouissance de leur liberté et de leurs biens, 
aussi longtems qu' ils se conduisent paisi-
blement, et ne commettent aucune offense 
contre les lois du pays; leurs propriétés ou 
biens, de quelque nature qu' ils puissent être, 
rte seront sujets à aucune saisie, séquestre, 
ni à d' autres charges ou impositions que 
celles exigées des indigènes. 

De même ni les deniers dûs par des par-
ticuliers ni les fonds publics, ni les ac-
tions de société ne pourront jamais être sai-
sis, séquestrés ou confisqués. 

ARTICLE XII. 

merciantes que se hallen- á la sazón en- las 
costas, y el de un año entero á los que 
se encuentren entonces en lo interior del 
pais, á fin de arreglar sus negocios y dis-
poner de sus propiedades; y que se les da-
rá además un salvo eonducto para embar-
carse en el puerto que elijan. 

Todos los demás subditos y ciudada-
nos que tuvieren algún establecimiento fijo y 
permanente en los Estados respectivos, ejer-
ciendo allí alguna profesión ú ocupacion 
particular, gozarán la ventaja de poder quedar-
se y continuar dicha prol'esion, sin ser mo-
lestados de ningún modo, y en pleno goce 
de su libertad y bienes, mientras tanto que 
se conduzcan pacíficamente y no cometan 
ningún agravio contra las leyes del pais. 
Sus propiedades, sean de la naturaleza que 
fueren, no serán embargadas ni secuestra-
das, ni sufrirán otra carga ó contribución, 
que las que sufran las de los indígenas del 
pais. 

Asimismo, ni las sumas debidas por 
los particulares, ni los fondos públicos, ni 
las acciones de las compañías podrán jamás 
ser embargadas, secuestradas ni confiscadas. 

ARTICULO XII. 

S' il arrive que 1' une des parties con-
tractantes soit en guerre avec quelque puis-
sance, nation ou Etat, les sujets de 1' autre 
pourront continuer leur commerce et navi-
gation avec ces mêmes Etats, excepté avec 
les villes ou ports qui seraient bloqués ou 
assiégés par terre ou par mer. 

Vu cependant 1' éloignement des pays 
respectifs des deux parties contractantes et 
1' incertitude qui en résulte sur les divers évé-
riemens qui peuvent avoir lieu; il est con-
venu qu' un bâtiment marchand appartenant 
à 1' une d' elles qui se trouverait destiné 
pour un port, supposé bloqué au moment du 
départ de ce bâtiment, ne sera cependant pas 
capturé Ou condamné pour avoir essayé une 
première fois d' entrer dans le dit port, à 
moins qu' il ne puisse être prouvé que le 
dit bâtiment avait pu et dû apprendre en routé 
que 1' état de blocus de h place en ques-
tion durait enbore: niais les bâtimens qui, 
après avoir été renvoyés une fois, essairaient, 
pendant le même-voyage, d* entrer une se-
conde fois dans lëj même port bloqué, durant 
la continuation de ce blocus, se trouveront 
alors sujets à êtie détenus et condamnés. 

Bien entendu que dans aucun cas, ne 
sera permis le commerce des articles répu-
tés contrebande de guerre* tels que canons, 

Si llega á suceder que una de las par-
tes contratantes esté en guerra con alguna 
potencia, nación 6 Estado, los súbditos de 
la otra podrán continuar su comercio y na-
vegación con estos mismos Estados excepto 
con las ciudades y puertos que estén blo-
queados 6 sitiados por mar 6 por tierra. 

Sin embargo, en vista de la gran dis-
tancia á que se hallan los respectivos paí-
ses de las dos partes contratantes, y la in-
certidumbre que resulta de esto, con res* 
pecto á los diferentes sucesos que pueden 
ocurrir, se ha convenido en que, si un bu-
que mercante perteneciente á una de ellas, 
se hallase destinado á un puerto que se su-
pone bloqueado en el momento de la sa-
lida de dicho buque, no será sin embargo 
apresado 6 condenado, por haber procura-
do por primera vez entrar en diclio puer-
to; á menos que no pueda probarse que 
dicho buque püdo y debió saber, durante 
la navegación, que el estado de bloqueo de 
la plaza de que se trata, duraba todavía; 
pero los buques que despues de haber sido 
despedidos una vez, procurasen segunda vez, 
durante el mismo viaje, entrar len el mis-
ino puerto bloqueádo, quedarán sujetos á ser 
detenidos y condenados. En la inteligencia 
de que en ningún caso será lícito el comer-

o 

mSfctiers fusila, pistolete, grenade», saucisses, ció de . los, artículos reontados cowtrabau-
a f t b ludner^ pouíire Salpêtre, casque s et do de guerra, como caño,íes, morteros, lu-
a m i t b , ^ ^ * ^ , ^ f t t U r ;n ,^-á siles, pistoías granada^ safchichonès, cure-

ñas, correíiVeS, tiOlvora, WTtëfëi morreones, .. r-riolr-cíiHiom nill> Se»n. 

anuís, UlOUi»V p̂, y r — " V , ». .. 
autres insUumeus quelconques fabriques a l u-
sage de la guerre. 

tin 
i i u ^ Í v v / i * b ? I — 7 

y demás ínstrfimeíitós cualesquiera que sean. 
fabricados iWrá'el'usó d0 la'guerra. 
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ARTICLE XIU: ARTICULO; x m . 
« O l t f l f t SOI ' * ¡ j p KOIFíTTT h o , B l b q I i l» U B I H I l u p " V ' * . 1 ^ V * 

Chacune des parties contractantes pour- Cada una d g partes contratantes 
ra nommer des tonsuls, Vice-Consuls et podrá nombrar Cónsu es V,ce-Cónsules v 
A g e S commerciaux, à fin de résider sur le Agentes comerciales â fin de r e s r í ^ 
territoire de 1' autre pour la protection du territorio de la otra, para la protección del 
commerce. Mais avant que quelque Consul comercio. Mas antes nue un Cónsul pueda 
exé ce ses fonctions comme tel, il devra être ejercer las funciones de tal, deberá ser a pro-
approuvé et admis dans la forme usitée par ¿ d o y admitido en la f o r m a acosttmibrada, 
5 gouvernement sur le territoire du quel il por el Gobierno eu cuyo territorio• haya 
devra S r , tandis que chacune de deux de residir; mientras que ¿arfa una de tos 
parties se rés'erve le droit d' excepter de la partes contratantes se reserva c dcn^ch,o dc 
résidence des Cónsules tels points particu- exceptuar de la residencia de lós Gópsulefc, 
íiers ofi elle ne juge pas e lpéd ie . /de les los puntos,particulares en los cuales no juz-
adnietiri' g u e conveniente admitirlos. 

' Les Agens diplomatiques et Consuls î v S ^ S t 
du Mexique, -fuis les Etats de Sa M * j < # Je f o f » fy ^ f ™ » S ' & fl lî(>> 
Roi de Prusse, jouiront de toutes jes préro- sía, gozarán de todas las prerogat.va>, csencio-
gatives, exemptions et inmunités qui sont ou nés e inniunuladcs que se conceden ó ?e C o û -
t e r o n t accordées ultérieurement aux Agei.s de derán ulteriormente a los Agentes de igual 
même rang de la nation la plus favorisée; grado de la nación mas favorecida; y refl-
et réciproquement, les Agens diplomatiques proca.nente los Agentes diplomáticos y Cótí-
et Consuls du Roi, jouiront sur le territoire suies del ltey gozaran en el territorio de los 
des EtatsUnis du Mexique, de tputes les pré- Estados-Lindos Mexicanos, de todas las pré-
rogatives', exemptions et iiimunités dont les rogativas, cscnciones e ininutr.dadeS de que 
Agens diplomatiques et Consuls mexicains &Ocen los Agentes diplomáticos y Cónsules 
iuîront dans le Rovaume de Prusse. mexicano.-; en el Reynó de I rusia. 

Les Consuls, Vice-Cousuls 'et Agens Los Cónsules, Vice-Cónsules y Agentes 
commerciaux respectifs pourront au décès ,4e comerciales respectivos, podran al fallecrimeli-

'chacun de leurs nationaux, croiser ,(Jé leurs to de1 cualquiera indivtduo de su nación cru-
scellés, soit à la réquisition des parties iiité- zar con sus sellos, sea á la demanda de 
ressées, soit d' office, ceux apposés par I' las gafes interesadas, sea de oficio, los Se-
autorité compétente sur les effets, mobilier ® s «qp^jpayan sido puestos por la autori-
et papiers du défunt et dé?.lors ces doutas dad competente sobre los efectos mobilia-
scellés ne seront levés que de eoucert. rios y papeles del difunto; y en este caáo 

¿ ' Ils assisteront à Y inventaire qui' sera ya no se p o d r á n levantar entre ambos sellos 
"fait 'de la Succession lore de ' la 'levée des 'sino de común acuerdo. Cuando se, levap-
(sceliés eticopiç leur sera délivrée par V auto- jtep¿ asistirán aquellos al inventario ^ûe se 
xité compétente, tant de cet ¡nvbn&j^ W a á la sucesión; y se les eut ega>á gor 
•Alispositious de dernière volonté qu aurait la autoridad competente copia tanto tfèT iñ-
laisees le défunt. S. les Consuls, Vice-Con- ventarlo como del testamento que hubiere 

'suis et Agens commerciaux sont munig dés ? dejado el difunto. Reclamaran despues de 
'pleins pouvoirs en forme légale !pár Ies he- haber manifestado suà pierios podéres legk-
ritiers dûment légitimés, le délaisse leur de- les si los tiene, de las partes interesadas 
vra être remis de suite, epçepfé le cas d 'op- necesarias á este efecto, y se les entrega-
position subsistante de quelque créancier na- rá la sucesión inmediatamente, y la cual 

.tional ou étranger. no se les podrá negar, sino en el c^so de 
IFV c 1 C >1 , . oposicion existente de parte de algun acree--iraffi g9aoiai»u -.fnto k ovi< #:iuh ol ao ouo") oDpRuii» eaOuw.BTOBs î> ç î)Jixj< m tb<i ^o 

dor nacional o exírangero. 
Les Consuls, Vice-Consuls et Agens coin- Los Cónsules, Vice-Cónsules y Agentès 

merciaux auront le droit comme tels de sçr- comerciales, tendrán «lereclio como tales, de " ci y u P ' ' " ' ' ! • ' ' - ' L 1 i ' - w 



vir de juges et d'arbitres dans les différends 
qui pourraient s' élever entre les capitaines 
et les équipages des bâtimens de la nation 
dont ils soignent les intérêts, sans que les 
autorités locales puissent y intervenir, à moins 
que la conduite des équipages ou du capi-
taine ne troublât 1' ordre ou la tranquillité 
du pays, ou que les dits Consuls, Vice-Con-
suls ou Agens commerciaux ne requissent leur 
intervention pour faire exécuter ou mainte-
nir leurs décisions. Bien entendu que cette 
espèce de jugement ou d' arbitrage ne sau-
rait pourtant priver les parties contendantes 
du droit qu' elles ont, à leur retour, de 
recourir aux autorités judiciaires de leur 
pays. 

Les dits Consuls, Vice-Consuls ou Agens 
commerciaux, seront autorisés à requérir 1' 
assistance des autorités locales pour la re-
cherche, 1' arrestation, la détention et 1' 
emprisonnement des déserteurs des navires 
de guerre et marchands de leur pays; et ils 
s' adresseront, â cet effet, aux tribunaux, 
juges et officiers coinpétens et réclameront, 
par écrit, les déserteurs susmentionnés, en 
prouvant par la communication des régistres 
des navires ou rôles de 1' équipage ou par 
d' autres documens officiels, que de tels in-
dividus ont fait partie des dits équipages; 
et cette réclamation ainsi prouvée, 1' extra-
dition ne sera point rtfusée. 

De tels déserteurs, lorsqu* ils auront été 
arrêtés, seront mis à la disposition des dits 
Consuls, Vice-Consuls ou Agens commerciaux 
et pourront être enfermés dans les prisons 
publiques, à la réquisition et aux frais de ceux 
que les réclament, pour être envoyés aux navi-
res aux quels ils appartenaient, ou à d' au-
tres de la même nation; mais s' ils ne sont 
pas renvoyés dans 1' espace de trois mois, 
à compter du jour de leur arrestation, ils 
seront mis en liberté et ne seront plus arrê-
tés pour la même cause. 

Toutefois, si le déserteur se trouvai avoir 
commis quelque crime ou délit, il pourra être 
sursis à son extradition, jusqu' à ce que le tri-
bunal saisi de 1' affaire ait rendu sa sentence, 
et que celle-ci ait reçu son exécution. 

•J^ovy.m '̂iriiïfl Vr.f , ' i ' aoî is ¿ 1 
ARTICLE XIV. 

Si 1' une des parties contractantes accor-
de par la suite à d' autres nations quelque 
faveur particulière en fait de Commerce ou 
de navigation, cette faveur deviendra aussitôt 
commune à 1' autre partie, qui en jouira 

servir de jueces y de áíbitros en lascontesta-
ciones que pudieran suscitarse entre los capita-
nes y tripulaciones de los buques de la nación 
cuyos intereses están á su cargo, sin que las 
autoridades locales puedan intervenir en ello; 
á menos que la conducta del capitan, 6 la 
tripulación no turbase el órden 6 la tran-
quilidad del pais; ó á menos que los dichos 
Cónsules, Vice-Cónsules ó Agentes comercia-
les no reclamen su intervención para ha-
cer ejecutar ó sostener sus decisiones: en 
la inteligencia, de que esta especie de jui-
cio ó arbitracion no podrá sin embargo pri-
var á las partes en litigio, del derecho que 
tienen, á su vuelta, de recurrir á las au-
toridades judiciales de su pais. 

Los dichos Cónsules, Vice-Cónsules y 
Agentes comerciales estarán autorizados pa-
ra requerir la asistencia de las autoridades 
locales á fin de buscar, arrestar, detener y 
encarcelar á los desertores de los buques 
de guerra y mercantes de su pais; y se di-
rigirán para esto, á los tribunales, jueces 
y oficiales competentes, y reclamarán por 
escrito los desertores mencionados, proban-
do por medio de la comunicación de los 
registros de los buques ó roles de la tripu-
lación, ó por otros documentos de oficio, 
que semejantes individuos hacian parte dé 
dichas tripulaciones; y esta reclamación una 
vez asi probada, no se negará Ja extradi-
ción de los desertores. 

Estos, cuando sean arrestados, serán 
puestos á la disposición dé dichos Cónsules, 
Vice-Cónsules ó Agentes comerciales, y po-
drán ser detenidos en las cárceles públicas 
á la demanda y á las expensas de los que 
los reclamen, para ser remitidos á los bu-
qués á que pertenecían, ó á otros de la mis-
m¿ nación; pero si no son remitidos en el 
térfoino de tres meses, á contar desde el dia 
de su arresto, serán puestos en libertad, y 
no se les volverá á arrestar por la misma 
causa. 

Sin embargo, si el desertor bubise co-
metido algún crimen ó delito en el pais en 
el que se le arreste, podrá sobreseerse en 
su extradición, hasta que el tribunal que en-
tiende en el negocio, haya dado la senten-
cia, v esta se haya ejecutado. 
•Ji, VrSi rc'.lüFr,! • itMl.'iJj'.; JfHÍÜl.l' fclíMM 

ARTICULO XIV. ' 
-ííU vüuíij uuplyup t>i) uJUf:l*ié«luakiiO!Ji&o<| 

Si una de las partes contratantes con-
cede en lo sucesivo á otras naciones algu-
na gracia particular en materia de comer* 
ció Ó navegación, ésta gracia se hará al pun-
to común á la otra parte, que gozara de 

gratuitement' si' la concession est gratuite, ella gratuitamente si la concesíon es gra-
ou en accordant la niême compensation si tuita, ó concediendo la misma compensación 
la concession est connditionnelle. si la concesion es condicional. 

ARTICLE XV. 

Le présent traité sera en vigueur pendant 
douze années, à compter du jour de l'échange 
des ratifications, et si, douze mois avant 1' ex-
piration de ce terme, ni 1' une ni 1' autre des 
parties contractantes n' annonce à 1' autre, 
par une déclaration officielle, son intention 
d' en faire cesser 1' effét, le dit traité reste-
ra obligatoire pendant un an au de là de ce 
terme, et ainsi de suite, jusqu' à 1' expiration 
res douze mois qui suivront une telle décla-
dation, à quelque époque qu' elle ait lieu. 

ARTICLE XVI. 

Le présent traité sera ratifié, et les ra-
tifications en seront échangées à Londres dans 
le terme de douze mois, ou plutôt si faire 
se peut. 

En foi de quoi les Plenipotentiaries 
nommés ci-dessus 1' ont signé et y ont apposé 
les cachets de leurs armes, à Londres, le 
dix-huit février mil-huit cent trente un. 

(L. S.) Manuel Eduardo de Gorosliza. 

(L. S.) Henri, Baron de Bïilow. 

ARTICULO XV. 

El presente tratado subsistirá en vigor 
durante doce años, que se contarán desde 
el dia en que se verifique el cambio de las 
ratificaciones, y si doce meses antes de es-
pirar aquel término, una de las dos partes 
contratantes no anuncia á la otra por una 
declaración oficial su intención de hacer ce-
sar el efecto de dicho tratado, este perma-
necerá obligatorio durante un año mas que 
aquel término; y así en adelante hasta es-
pirar los doce meses que han de seguirse 
á semejante declaración, en cualquier época 
en que se verifique. 

ARTICULO XVI. 

El presente tratado será ratificado y las 
ratificaciones serán cambiadas en Londres en 
el término de doce meses ó ántes si es po-
sible. 

En fé de lo cual, los Plenipotenciarios 
arriba nombrados, le firmaron y pusieron 
los sellos de sus armas, en Lóndres el dia 
diez y ocho de Febrero, año de mil ocho-
cientos treinta y uno. 

(L. S.) Manuel Eduardo de Gorosfiza. 

(L. S.) Ilenri, Barón de Biílow. 

ARTICLES ADDITIONNELS. 

A R T I C L E I . 

Les parties contractantes sont convenues, 
que l' application 

a. du troisième paragraphe de 1' article 
2 conçu en ces termes: 

„Dans le droit d' entrer dans tous les 
lieux, ports et rivières mentionné au présent 
article, est compris celui de pouvoir faire le 
commerce d' échelle, mais non le privilège 
de faire celui de cabotage, qui est réservé 
aux navires nationaux." 

b. du troisième paragraphe de 1' article 
13 portant: 

„Les Consuls, Vice-Consuls et Agens com-
merciaux auront le droit, comme tels, de ser-
vir de .juges et d'•arbitrer dans les différents 
qui pourraient s' élevér entre les Capitaines 
et les équipages des bâtimens de la nation 

ARTICULOS ADICIONALES. 

ARTÍCULO I . 

Las partes contratantes lian convenido 
en que la aplicación 

a. del parágrafo tercero del artículo se-
gundo concebido en estos términos: 

„En el derecho de entrar en todos los 
lugares, puertos y rios mencionado en el 
presente artículo, está comprendido el de 
poder hacer el comercio de escala, pero no 
el privilegio de hacer el de cabotage que 
está reservado á los buques nacionales" 

b. del parágrafo tercero del artículo tre-
ce que dice: 

„Los Cónsules, Vice-Cónsules y Agen-
tes comerciales tendrán derecho, como tales, 
de servir de jueces y árbitros en las con-
testaciones que pudieren suscitarse entre los 
Capitanes y tripulaciones de los buquep de 



dont ils soignent les intérêts, sans que les auto- la nación cuyos intereses están á su ¿Hr-
rités locales puissent y intervenir, á moins go, sin que las autoridades puedan inter-
que la conduite des équipages ou du Capitaine venir en ello; á menos que la conducta del 
ne troublât 1' ordre on la tranquillité du pays, Capitan ó la tripulación, no turbase el ór-
ou les dits Consuls, Vice-Consuls ou Agens den ó la tranquilidad del pais, 6 á menos 
commerciaux ne réquisseut leur intervention que los dichos Cónsules, Vice-Cónsules y 
pour faire exécuter ou maintenir leur déci- Agentes comerciales no reclamen su interven-
sion. Bien entendu que cette espèce déjugé- cion para hacer ejecutar ó sostener sus de-
ment ou d' arbitrage ne saurait pourtant pri- cisiones: en la inteligencia de que esta es-
ver les parties contendantes du droit qu' elles pecie de juicio ó arbitracion, no podrá sin 
ont à leur retour de recourir aux autorités embargo privar á las partes en litigio, del 
judiciaires de leur pays." derecho que tienen de recurrir á las autorida-

des judiciales de su pais cuando vuelvan á él0 

Sera suspendue 'aussi long tems qui il Quedará suspendida todo el tiempo que 
existerait dans les lois de 1' un ou de 1' hubiere en las leyes de uno ú otro pais 
autre pays, des dispositions contraires à ces disposiciones contrarias á estas extipulacio-
stipulations, bien entendu qu' en ce cas au- nés, bien entendido que en este caso no 
cune exception n' y aurait été faite en faveur se hará exepeion alguna en favor de cual-
d' aucune autre nation. quiera otra nación. 

• A R T I C L E I I . 

Quant à la liberté de transporter et d' 
exporter des métaux, stipulée par 1' article 
7, les parties contractantes se réservent la 
faculté de la restreindre ou de la suspendre 
entièrement à telle epoque et de telle manière 
qu il pourrait leur convenir, toujours.'sous 
la condition de ne pouvoir faire en ce cas 
aucune exception en faveur d' aucune autre 
nation. 

ARTICULO I I . 

En cuanto á la libertad de transportar 
y exportar metales, extipulada por el artí-
culo sétimo, las partes contratantes se re-
señan la facultad de limitarla ó de suspen-
derla enteramente en la época y de la ma-
nera que pudiere convenirles, siempre bajo 
la condicion de no poder, en este caso, ha-
cer exepcion alguna en favor de cualquiera 
otra nación. 

A R T I C L E I I I . ARTICULO I I I . 

Le terme stipulé dans l'article seize pour 
? échange des ratifications, est prolongé de 
douze mois. 

Ces articles additionnels auront la même 
force et valeur que s' ils avaient été insé-
rés mots pour mots dans le traité signé â 
Londres le dix-huit Février mil-huit-cent-
trente et un, et ils seront compris dans les 
ratifications du dit traité. 

loi) 
En foi de quoi les Plénipotentiaires 

signataires de ce traité les ont signés, et y 
ont apposé les cachets de leurs armes à Lon-
dres le seize Mai mil huit-cent-trente deux. 

o 

El término extipulado en el artículo 
diez y seis para el cange de las ratificacio-
nes, se prolongará doce meses mas. 

Estos artículos adicionales tendrán la 
misma fuerza y valor que si hubieran sido 
insertados palabra por palabra en el trata-
do firmado en Lóndres el diez ocho de Fe-
brero de mil ochocientos treinta y uno, y 
serán comprendidos en las ratificaciones de 
dicho tratado. 

En fé de lo cual los Plenipotenciarios 
que firman este tratado, los han firmado y 
sellado con el sello de sus armas, en Lón-
dres á diez y seis de Mayo de mil ocho-
cientos treinta y dos. 

(L. S.) Manuel Eduardo de G or os tiza. (L. S.) M. E. de Gorostiza. 

(L. S.) Bülow. 
rttaj r (.spliíftíSü'J 

« k 

(L. S.) Bülow. 
' ;-aoiY riím 
Jioií» oí 3uo 

>tj nb A 
¿ín/ílToq £? 

jñ y.uyi noi;; 
Visto y examinado dicho tratado y sus artículos adicionales, y dada cuenta al Con-

greso general conforme á lo dispuesto en el párrafo 14 del art. 110 de la constitución 
federal de estos Estados, tuvo á bien aprobarlo en todas sus partes; y en consecuencia. 

eri uso de la facultad que me concede la constitución, acepto, ratifico y confirmo el 
indicado tratado y sus artículos adicionales, y prometo en nombre de estos Estados-
Unidos cumplirlo y observarlo, y hacer que se cumpla y observe. Dado en el Palacio 
federal de México, firmado de mi mano, autorizado con el gran sello nacional y re-
frendado por el Secretario de Estado y del Despacho de relaciones interiores y exterio-
res, á primero de Mayo de mil ochocientos treinta y cuatro, décimo cuarto de la Inde-
pendencia.=A:itonio López de Santa Anna.=Francisco Mana Lombardo." 

Por tanto, y habiendo sido igualmente aprobado, confirmado y ratificado el enunciado 
tratado y sus artículos adicionales por S. M. el Rey de Prusia en la Ciudad de Berlín el 
veintitrés de Agosto del año pasado de mil ochocientos treinta y cuatro, mando se 
imprima publique, circule y se le dé el debido cumplimiento. Dado en el Palacio nacio-
nal de México á 16 de Abril de 1836.=José Justo Corro.=A D. José Maria Ortiz Mo-
nasterio." 

Y lo traslado á V. para su inteligencia y fines correspondientes. 
Dios y libertad. México 16 de Abril de 1836. 

José Maria Ortiz 
M onasterio. 

f © 
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E l Exmo. Sr. Presidente Provisi¿fial de la República, se ha servido expedir él 
Decreto que^sjgue^ ^^ ^ ^ ^ G e n e r a l d e D i v i s j o n , Benemerito de la Pà-
tria y Presidente provvisionai la ^epùblica Mexican?, a todos l9s que las presen-
t a yieren, sabed: . . m À P V A 

República y las Ciudades libres y Anseatica* de Lubeck, ^ e » y «ainburgo, por 
S i « de Plenipotenciarios de los Gobiernos de las partes contratantes, autorizados de-
bida y respectivamente al efecto; cuyo Jraftdç. efj J jJ tenor siguiente. 

y¿r 

En el nombre de la Santísi-
ma Trinidad. > 

JCil Vice-Presidente de los Estados Uni-
dos Mexicanos por una parte-, y el Sena-
do de la Ciudad libre y Anseática de 
Lubeck, el Senado de la Ciudad libre y 
Anseática de Bremen, y el Senado de la 
Ciudad libre y Anseática de Hamburgo, 
(cada uno de estos Estados por sí sepa-
radamente,) por la otra; animados igual-
mente del deseo de facilitar y promover 
por cuantos medios sean posible» el co-
mercio y la navegación de los respectivos 
países y sus Ciudadanos, y convencidos de 
que nada podrá contribuir al logro de tan 
importante objeto, como el establecimien-
to y arreglo de sus relaciones sobre Ja 
base de justicia y reciprocidad, bán con-
venido concluir un Tratado de amistad, na-
vegación y comercio; al efecto han nom-
brado sus Plenipotenciarios, á saber: El 
Vice-Presidente de los Estados-Unidos Me-
.xicanos al Exmo. Sr. D. Manuel Eduar-
do de Gorostiza, su Ministro Plenipoten-
ciario cerca de su Magestad Británica; y 
el Senado de la '.Ciudad Bbre y An-
seática de Lubeck, el Senado de la Ciudad 
libre y Ajiseática de Bremen, y el Senado 
de la Ciudad libre y Anseática de Hambur-
go, al Sr. Santiago Colqufeoun, su Agente y 
Cónsul general cerca del Ilustre Gobier-
no de su Magestad el Rey del Reino 
Unido de* la Gran Bretaña é Irlanda, quie-
nes despues de haberse comunicado mu-
tuamente sus plenos Apoderes, p hallándo-
los en buena y debida forma, lian acor-
dado y concluido los artículos siguientes. 

jn 
Au nom de la tjrës Sainte 

Trinité. 
l i e Vice Président des Etats Unis du 
Méxique d' une part; et le Sénat de lji 
Ville libre et Anséatique de Lubeck, le Sé-
nat de la Ville libre et Anséatique de Bre-
men, et le Sénat de la Ville libre et An-
séatique de Hambourg (chacun de ces Etat* 
pour soi séparément,) de 1' autre part; éga-
lement animés du désir de procurer tou-
tes les facilités et tous les encouragement 
possibles au Commerce et Navigation des 
Pays respectifs et de leurs Citoyens, et 
persuadés que rien ne saurait contribuer 
d'avantage à 1' accomplissement de cet ob-
jet désirable que 1' établissement et P or-
dre ¡de leurs relations sur la base de jus-
tice et de réeiprocité, sont convenus ,de 
conclure un Traité d' amitié, dé naviga-
tion et de commerce, à cet effet ont nom-
mé leurs Plénipotentiaires, savoir: Le Vi-
ce Président des Etats. ,Unis du Méxique 
Son Excellence Manuel Eduard de Gorostf-
zîiySon Ministre Plénipotentiaire près.Sa Ma-
jesté Britaimique; et le Sénat de la Ville 
libre et Anséatique de Lubeck, le Sénat de 
la Ville libre et Anséatique de Breme^i, 
et le Sénat» de la Ville libre et Anséati-
que de Hambourg, le Sieur Jacques Coi-
quhoun, leur Ag >nt et Consul Général près 
V illustre Gouvernement de Sa Majesté Je 
Roi du Royaume Ûni de la Grande Bretag-
ne et de 1' Irlande, les quels après s' ê^e 
communiqué réciproquement leurs pleips 
pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due 
larme, ont arrêté et conclu les: Articles,sui-
vons. 

A 



ARTICULO I. A R T I C L E I. 

Habrá entre los Estados-Unidos Me-
xicanos y sus Ciudadanos, y las Repúbli-
cas libres y Anseáticas de Lubeck, Bre-
men y Hamburgo, y sus Ciudadanos, amis-
tad, buena inteligencia y libertad recípro-
ca de comercio. ^ 

A R T I C U L O II. 

Il y aura entre les Etats Unis du 
Méxique et leurs Citoyens, et les Répu-
bliques libres et Anséatiques de Lubeck, 
Bremen et Hambourg, et leurs Citoyens, 
amitié, bonne intelligence et liberté réci-
proque de commerce, 

lfi-l '• i ' ,< - .-. ' ' s •S 
A R T I C L E IL 

Cada una de las partes contratantes, Chacune des Parties contractantes pour-
podrá nombrar Cónsules para la protec- ra nommer pour la protection du Com-
cion del comercio, que residan en los ter- merce, des Consuls qui résident dans le» 
ritorios de la otra parte; pero antes que Territoires de 1' autre Partie. Mais avant 
ningún Consul funcione como tal, deberá qu' un Consul n> entre en fonction, il devra 
ser aprobado y admitido en la forma acos- être approuvé at admis dans la forme usi-
tumbrada por el Gobierno á quien se di- tée par le Gouvernement chez lequel il 
rige; y cualquiera de las partes contratan- est envoyé, chacune des deux Parties con-
tes puede exceptuar de la residencia de traitantes pourra défendre aux Consuls 
Cónsules, aquellos puntos particulares en ía "residencie dans les lieux particuliers 
que no tengan por conveniente admitirlos, oú elle ne jugera pas convenable de les 
t o s Agentes diplomáticos, y los Cónsules admettre. Les Agens diplomatiques, et les 
Mexicanos, gozarán en los Dominios de Consuls Mexicains jouiront dans les do-
las Repúblicas Anseáticas de Lubeck, Bre- mairtes des Républiques Anséatiques de 
men y Hambnrgo de todos los privilegios, Lubeck, Bremen et Hambourg, de tous les 
exenciones é inmunidades concedidas ó que privilèges^ exemptions et immunités acor-
se concedieren á los Agentes de igual rango dées, ou à accorder aux Agens du mê-
de la Nación mas favorecida.—-Y del mis- me rang de la Nation la plus favorisée, 
mo modo, los Agentes diplomáticos y Con- —De la même manière les Agens Diplo-
sules de las Repúblicas Anseáticas de Lu- matiques et Consuls des Républiques An-
beck, Bremen y Hamburgo en los Estados séatiques de Lubeck, Bremen et Hambourg, 
Mexicanos, gozarán conforme á la mas exac- dans les domaines Méxicains jouiront, dans 
ta reciprocidad, todos los privilegios, exen- la plus exacte réciprocité, de tous les pri-
ciones é inmunidades que se conceden, ó viléges, exemptions et immunités qui sont, 
en adelante se concedieren á los Agentes ou qui seront accordés aux Agens Diplo-
Diplomáticos y Cónsules Mexicanos en los matiques et Consuls Méxicains, dans les 
Dominios de las Repúblicas Anseáticas de domaines des Républiques Anséatiques de 
Lubeck, Bremen y Hamburgo. Lubeck, Bremen et Hambourg. 

•''»' A R T I C U L O m . A R T I C L E III. 

En consideración á la limitada ex- En considération de 1» étendue bornée 
tension de los territorios de las Repúbli- des Territoires des Républiques de Lubeck, 
cas de Lubeck, Bremen y Hamburgo, y Bremen et Hambourg, et de 1' union mti-
de la intima union de comercio y nave- me de commerce et navigation qui existe 
gacion existente entre estas Repúblicas, se entre ces Républiques, il a été stipule et 
ha extipulado y convenido, que todo bu- convenu que tout navire sous pavillon d' 
que con pabellón de una de estas Repú- une de ces Républiques et qui sera ré-
blicas y que se reconozca pertenecer ex- connu appartenir exclusivement à un ou 
elusivamente á uno ó á varios Ciudadanos plusieurs Citoyens ou sujets de 1' une ou 
ó súbditos de la una ó de la otra, y cu- de 1' autre, et dont le Capitaine sera aus-
yo capitan sea también Ciudadano ó'súb- si Citoyen eu sujet de 1' une ou de 1 au-
dito de la una ó de la otra, será tenido tre, sera tenu et considéré pour les ob-
y considerado para los objetos de esta jets de cette convention, comme bâtiment 
comision, como buque perteneciente á Lu- appartenant à Lubeck, Bremen ou liam-
beck, Bremen 6 Hamburgo; y recíproca- bourg; et réciproquement tout bâtiment sous 
mente todo buque con bandera Mexicana, pavillon Méxicain et qui appartiendra ex-

v n» e pertenezca exclusivamente á uno o 
á varios Ciudadanos Mexicanos ó súbditos 
de México, y cuyo capitan sea también 
Mexicano ó súbdito de México, será teni-
do v considerado para todos los objetos 
de esta comision como buque Mexicano; 
y se conviene además, que todo buque 
Mexicano que vaya directamente con su 
cargamento á los puertos de Lubeck, Bre-
men ó Hamburgo, (de cualquiera país que 
proceda) ó sucesivamente, sera conside-
rado para estos mismos objetos bajo el 
pie de un buque Anseático que navegue 
con su cargamento entre estos puertos. 

A R T I C U L O IV. 

Se extipula además que todo buque 
hábil para "navegar, según las condicio-
nes fijadas en el artículo precedente, de-
berá estar provisto de un registro, pasa-
porte ó carta de seguridad firmada por Ja 
persona debidamente autorizada al efecto, 
(cuya forma se comunicará mùtuamente 
por las partes contratantes,) en la cual se 
expecificará, según las leyes de cada país, 
el nombre, la ocupacion y residencia del 
propietario del cargamento, las dimensio-
nes y todas las otras circunstancias que 
comprueben la nacionalidad del buque. 

ARTICULO V. 

Se extipula igualmente que se permi-
tirá á los Cónsules respectivos el derecho 
de representación siempre que se pruebe 
que un artículo del arancél se ha estima-
do en mas de su valor, y que sus repre-
sentaciones se tomarán en consideración 
en el término mas corto posible, sin que 
de esto resulte ningún retardo para la ex-
pedición de las mercancías. 

A R T I C L O VI. 

Los derechos de toneladas, de faro, de 
puerto, práctico, salvamento y otras cargas 
locales, serán en todos los puertos de Lu-
beck, Bremen y Hamburgo, para los bu-
ques Mexicanos, exactamente los mismos 
que se pagan en los mismos puertos por los 
buques de la nación mas favorecida; y del 
mismo modo, dichos derechos serán en to-
dos los puertos de México para los bu-
ques de Lubeck, Bremen y Hamburgo, ab-
solutamente los mismos que los pagados en 
dichos puertos por la nación mas favorecida. 

clusivement à un ou plusieurs Citoyens Mé-
xicains ou natifs du Méxique, et dont le 
Capitaine sera Citoyen ou sujet du Mé-
xique, sera tenu et considéré pour tous les 
objets de cette convention comme bâtiment 
Méxicain; et il est en outre convenu que 
tout bâtiment Méxicain qui va directement 
avec son chargement aux ports de Lubeck, 
Bremen et Hambourg (de quelque pays 
qu' il vienne, ou successivement de 1' un 
à l' autre) sera considéré pour ces mêmes 
objets à T instar d' un navire Anséatique 
qui navigue avec son chargement entre 
ces ports. 

A R T I C L E IV. 

Il est en outre convenu que tout navire 
prêt à naviguer selon les conditions établies 
par 1" article précédent,devra être muni d'un 
registre, passeport ou lettre de sûreté sig-
née par la personne dûment autorisée à 
cet effet, (dont la forme sera communi-
quée par les parties contractantes récipro-
quement) sur la quelle on fera, selon les 
lois de c h a q u e pays, déclarer le nom, 1 em-
ploi et la résidence du propriétaire de la 
cargaison, les dimensions et toutes autres 
qualités qui fassent connaitre la nationali-
té du navire. 

A R T I C L E V. 

Il est également convenu qu' il sera 
permis aux Consuls respectifs de faire des 
représentations toutes les fois qu' il leur se-
ra prouvé qu' un article dans le Tarif a 
été porté au dessus de sa valeur, en sor-
te que ces représentations soient prises en 
considération dans le plus court délai pos-
sible, sans qu' il en résulte aucun retar-
dement pour 1' expédition des marchandises. 

A R T I C L E VI. 

Les droits de tonnage, de phare, de 
port, de pilotage, de sauvetage et autres 
charges locales, seront dans tous les ports 
de Lubeck. Bremen et Hambourg, pour les 
navires Mexicains, les mêmes absolument 
que ceux payés dans les mêmes ports par 
les navires de la Nation la plus favorisée; 
Us seront d'ailleurs dans les ports du Me-
xique pour les bâtimens de Lubeck, Bre-
men et Hambourg, exactement les mêmes 
que ceux acquittés dans les mêmes ports 
par les bâtimens de la Nation la plus fa-
vorisée. 



A R T I C U L O VIL A R T I C L E VII. 

A contar desde la fecha y despues de 
esta época, los buques de Lubeck, Bre-
men 6 Hamburgo, que entren en los puer-
tos de México, ó que salgan de estos, 
y los buques Mexicanos que entren en los 
puertos de Lubeck, Bremen ó Hambur-
go, p salgan de ellos, no estarán sujetos 
á otros ni mayores derechos que- los que 
éstáii actualmente, ó podrán ser en lo suc-

á los buques de la na-
ólitii litas favorecida, á su entrada en es-
tos Puertos ó á su salida. 

A R T I C U L O VIII. 
9UYÍÍÍI mol 

Todas las mercancías y objetos de 
comercio que puedan ser legalmente intro-
ducidos de cualquiera otro país en los 
puertos de México en buques de la nación 
"mas favorebída, podrán ser igualmente in-
troducidos d? cualquiera otro país en bu-
ques de Lubeck, Bremen ó Hamburgo, y 
todas las mercancías y objetos de comer-
cio que puedan ser legalmente exportados 
He íós puertos de México para cualquie-
ra otro país en buques de la nación mas 
favorecida, podrán ser igualmente expor-
tados para cualquiera otro país en buques 
de Lubeck, Bremen y Hamburgo, y to-
das las mercancías y objetos de comercio 
que puedan ser legalmente introducidos de 
Cualquiera otro país en los puertos de Lu-
beck, Bremen ó Hamburgo, por buques 
tíe las naciones mas favorecidas, ó que 
puedan ser exportados de los mismos puer-
tds por dichos buques, lo podrán ser igual-
mente por buques Mexicanos. 

A R T I C U L O IX. 

Todas las mercancías y objetos de co-
mercio ¿uya entrada en los puertos de 
Lubeck, Bremen 6 Hamburgo, sea permi-
tida, serán exactamente sujetos á los mis-
mos derechos y á las mismas formali-
dades requeridas para la importación, ya 
sean introducidos por los buques de la na-
ción mas favorecida, o por los buques Me-
xicanos; y se concederán por todas las 
mercancías y objetos de comercio cuya sa-
lida de los puertos de Lubeck, Bremen 
Y Hamburgo sea permitida, los mismos pre-
mios y devoluciones de derechos y ven-
tajas, sea que la exportación se haga en 

A dater d'aujourd' bui et après cette 
époque, les bàtimens de Lubeck, Bremen, ou 
Hambourg, qui entreront dans [les ports du 
Méxique ou qui en sortiront, et les navi-
res AÎéxicains qui entreront dans les ports 
des Républiques libres et Anséatiques de Lu-
beck, Bremen ou Hambourg, ou qui en sorti-
ront, ne seront sujets à des droits de Vais-
seaux autres ou plus considérables que ceux 
qui soht actuellement, ou pourront p^r la 
suite, être imposés aux navires de la Na-
tion la plus favorisée à leur entrée dfjnp 
ces ports, ou à leur sortie. 

ARTICLE, ; VIII. 
fltlnit/î Xf.,,1 ftftn ntÀbfi î.. ij 

Toutes les marchandises et objets de 
commerce qui peuveut être légalement in-
troduits de quelque pays que ce soit dans 
les ports du Méxique par des navires de 
la Nation la plus favorisée, pourront être 
également introduits de quelque pays que 
ce soit par des navires de Lubeck, Bremen 
ou Hambourg, et toutes les marchandises et 
objets de commerce qui peuvent être lé-
galment exportés des ports du Méxique pour 
quelque pays que ce soit, par des navire 
de la Nation la plus favorisée, pourront 
également être exportés pour quelque pays 
que ce soit, par des navires de Lubeck, 
Bremen et Hambourg; et toutes les mar-
chandises et objets de commerce qui peu-
vent être légalement introduits^ de quelque 
pays que ce soit, dans les ports de L*ubeo|i, 
Bremen et Hambourg, par des bâti n êns de? 
Nations les plus favorisées, ou qui peuvent 
être exportés des mêmes ports par les sus-
dits bâtimens, Je pourront être également 

.par des bâtimens Mexicains. 

A R T I C L E IX. 

Toutes les marchandises et objets de 
commerce dont 1' entrée dans les ports de 
Lubeck, Bremen ou Hambourg, est permi-
se, seront exactement soumis aux mêmes 
droits et aux mêmes formalités requises pour 
V importation, qu' ils soient importés par 
les navires de la Nation la plus favorisée, 
ou par les navires Méxicains; et il sera ac-
cordé pour toutes les marchandises et ob-
jets 4e commerce dont la sortie des poi^s 
de Lubeck, Breme» ou Hambourg est per-
mise, les mêmes prîmes, rembourscmens 4e 

.droits et avantages, et les mêmes, formali-
tés réquises pour 1' exportation, soit que 

buques pertenecientes á la nación mas fa-
vorecida ó en buques Mexicanos. La mis-
ma reciprocidad será observada en los 
puertos de México con relación á todas 
las mercancías y objetos de comercio que 
sean legalmente importados ó exportados 
en buques pertenecientes á las dichas Re-t 
públicas de Lubeck, Bremen ó Hambur-
go. Se ha convenido además, que cuando 
el Gobierno de México ponga el pabellón 
de una nación cualquiera bajo el mismo 
pie qüe el nacional, las mismas ventajas 
serán concedidas al pabellón de Lubeck, 
Bremen y Hamburgo; y recíprocamente 
los mismos privilegios serán en tal caso 
concedidos al pabellón Mexicano en los 
dichos puertos Anseáticos que aquellos de 
que goce el pabellón nacional. 

A R T I C U L O X. 

En consecuencia de la libertad dena-r 
vegacion y comercio que por este Trata-
do se extipula recíprocamente, los Ciuda-
danos de las Ciudades Anseáticas de Lu-
beck, Bremen y Hamburgo, podrán en-
trar con sus buques en los puertos, radas 
y anclages del territorio Mexicano que es-
tén abiertos al comercio extrangero, y en 
donde puedan entrar ya, ó entren algún dia, 
los Ciudadanos y buques de las naciones 
mas favorecidas. Otro tanto podrán verifi-
car los Ciudadanos y buques Mexicanos 
con respecto á los puertos, radas y ancla-
ges de los territorios Anseáticos que es-
tén abiertos al comercio extrangero, y en 
donde puedan entrar ya, ó entren algún 
dia, los Ciudadanos y buques de las na-
ciones mas favorecidas. 

En el derecho de entrar en todos los 
lugares, puertos y anclages mencionados 
en el presente artículo, no está comprendi-
do el de poder hacer el comercio de escala, 
ni el privilegio de hacer el de cabotaje, que 
están reservados á los buques nacionales. 

A R T I C U L O XI. 

También en consecuencia de esta mis-
ma libertad de navegación y comercio, los 
Ciudadanos de cada una de las altas par-
tes contratantes podrán libremente residir en 
el territorio de la otra, alquilar casas y al-
macenes, viajar, traficar por mayor y se-
gún los usos de los paises respectivos, trans-
portar producciones y monedas y dirigir 
sus propios negocios por sí mismos ó por 

1' exportation se fasse par les navires ap-
partenans à la Nation la plus favorisée, ou 
par les navires Méxicains; et la même ré-
ciprocité sera observé dans les ports du Me-
xique relèvement à toutes les marchandi-
ses et objets de commerce qui seront lé-
galement importés ou exportés dans des na-
vires appartenans aux dites Républiques de 
Lubeck, Bremen et Hambourg. Il est en 
outre convenu, que quand le Gouvernement 
du Méxique mettra le pavillon d'une Na-
tion quelconque, en tout cas, sur le pied 
du pavillon national, les mêmes avantages se-
ront accordés aux pavillons de Lubeck, Bre-
men et Hambourg; et réciproquement que 
les mêmes privilèges seront dans ce cas ac-
cordés au pavillon du Méxique dans les dits 
ports Anséatiques que ceux dont jouira le 
pavillon national. 

A R T I C L E X. 

En conséquence de la liberté de na-
vigation et de commerce stipulée récipro-
quement par ce Traité, les Citoyens des 
Villes Anséatiques de Lubeck, Bremen et 
Hambourg pourront entrer avec leurs bâr 
timens dans les ports, rades et ancrages du 
Territoire Méxicain qui sont ouverts au 
commerce étranger, et dans lesquels peuvent 
ou pourront entrer les Citoyens et bâtimens 
des Nations les plus favorisées. Les Cito-
yens et navires Méxicains auront le même 
droit dans les ports, rades et ancrages des 
territoires Anséatiques ouverts au commet 
ce étranger, et dans lesquels peuvent, ou 
pourront entrer les Citoyens et bâtimens 
des Nations les plus favorisées. 

Dans le droit d' entrée dans tous les 
lieux, ports et ancrages mentionnés dans le 
present article, n' est pas compris celui de 
pouvoir faire le commerce d' échelle, ni le 
privilège de faire celui de cabotage, qui res-
tent reservés aux Vaisseaux nationaux. 

A R T I C L E X L 

En conséquence aussi de cette même 
liberté de navigation et de commerce, les 
Citoyens de chacune des Hautes Parties 
contractantes pourront librement résider sur 
le Territoire de 1' autre, louer des mai-
sons et des magazins, voyager, trafiquer 
engros et selon les usages des pays respec-
tifs, transporter productions et monnaies, di-
riger leurs affaires par eux mêmes ou par 



medio de sus Agentes, como mejor les con-
venga, conformándose, sin embargo, á las le-
yes y reglamentos locales. 

En caso de que una de las partes 
contratantes se hallase en estad» de guer-
ra en tanto que la otra fuese neutral, se 
ha convenido que todo lo que la parte 
beligerante hubiese extipulado con otras 
potencias de ventajoso al pabellón neutral, 
servirá de regla entre México y las Ciu-
dadades Anseáticas. 

A fin de evitar toda mala inteligencia 
con respecto á lo que debe ser considera-
do como de contrabando militar, se ha con-
venido (sin separarse por eso del princi-
pio general arriba mencionado) en limitar 
la definición á los artículos siguientes: ca-
ñones, morteros, fusiles, pistolas, granadas, 
salchichones, cureñas, correages, pólvora, sa-
litre, cascos, balas, picas, espadas, alabar-
das, sillas, arneses, y demás artículos fa-
bricados para el uso de la guerra. 

ARTICULO XII. 

Aunque por el contesto del artículo 
precedente, los Ciudadanos y subditos de 
las altas partes contratantes no puedan 
abrir tiendas ni ejercer esta especie de 
comercio al menudeo, el Gobierno Mexica-
no declara además, que concede á los Ciu-
dadanos de las Ciudades Anseáticas, en 
tanto que su propia legislación se lo con-
sienta, la facultad de abrir tienda y de 
ejercer esta especie de comercio al me-
nudeo, con tal de que aquellos se sujeten 
á las condiciones que las leyes y regla-
mentos locales impondrán al efecto á los 
subditos ó Ciudadanos de las naciones las 
mas favorecidas. Se ha convenido además, 
que si otros privilegios han sido ó fuesen 
concedidos á otras naciones en cuanto al 
modo ó manera de ejercer el comercio al 
menudeo, los Ciudadanos Anseáticos debe-
rán gozar de los mismos privilegios. Los 
Gobiernos Anseáticos declaran á su vez, 
que los subditos y Ciudadanos Mexicanos 
gozarán por lo que respecta al comercio 
al menudeo, de toda la latitud que las 
leyes y reglamentos locales conceden á los 
naturales de las naciones las mas favore-
cidas, aun en el caso en que estas nacio-
nes no estuviesen sujetas á la reciprocidad. 

A R T I C U L O XIII. -OSq^l EYfJCJ í SW&SsSí.'1 ÍEOÍS 
' Además se ha convenido mutuamente 

que én ninguno de los estados de las al-

leurs Agens, selon qu' il leur conviendra 
le mieux, en se conformant toute fois aux 
lois et réglemens locaux. 

Dans le cas • ou 1' une des Parties con-
tractantes se trouverait en guerre tandis 
que 1' autre serait neutre, on est convenu 
que tout ce que la partie bélligerant au-
rait stipulé avec d' autres Puissances d' 
avantageux au pavillon neutre, servira en-
core de régie entre le Méxique et Jes 'bVil-
les Anséatiques. 

A fin de prévenir toute méprise ré-
lativement à ce qui devra être considéré 
comme contrebande de guerre, il est con-
venu (sans néanmoins déroger au prin-
cipe général ci-dessus énoncé) d' en res-
treindre la définition aux artieles suivans: 
canons, mortiers, fusils, pistolets, grenades, 
saussises, affûts, baudriers, poudre, salpêtre, 
casques, balles, piques, épées, hallebardes, 
selles, harnais et autres instrumens quel-
conques, fabriqués à 1' usage de la guerre. 

A R T I C L E XII . 

Quoique par la contexture de 1' arti-
cle précédent les Citoyens et sujets des 
Hautes Parties contractantes ne puisent ou-
vrir boutiques, ni exercer cette espèce de 
commerce en détail, le Gouvernement Méxi-
cain déclare en 'outre, qu' il accorde aux Ci-
toyens des Villes Anséatiques, pour tout le 
temps que sa Législation y consentira, la 
faculté d'ouvrir boutique, et d'exercer cette 
espèce de commerce en détail, pourvu qu' 
ils se conforment aux conditions que les lois 
et réglemens locaux imposeront pour le dit 
objet, aux sujets ou Citoyens des Nations 
les plus favorisées; il est en outre conve-
nu, que si d' autres previléges ont été, ou 
seront accordés à d' autres Nations quant 
au mode ou manière d'exercer le commer-
ce en détail, les Citoyens Anséatiques de-
vront jouir des mêmes privilèges. Les Gou-
vernemens Anséatiques déclarent à leur tour, 
que les sujets et Citoyens Méxicains jouiront 
en ce que regarde le commerce de détail, 
de toute la latitude que les lois et réglemens 
locaux accordent aux naturels des Nations 
les plus favorisées, dans le cas même ou ces 
Nations ne seraient point tenues à la réci-
procité. 

A R T I C L E XIII . 

Il est en outre mutuellement convenu 
que dans aucun des Etats des Hautes Par-

tas partes contratantes, se establecerán otros 
ni mayores derechos sobre' alguna propie-
dad personal de los Ciudadanos de cada 
una de ellas respectivamente en el trans-
porte de sus propiedades fuera del territo-
rio de estos estados, (sea en caso de he-
rencia de estas propiedades, ó de algún 
otro modo,)' que los que son ó fueren pa-
•rados en cada estado, sobre las mismas 
propiedades, cuando son transportadas por 
un Ciudadano de este estado respectiva-
mente. 

A R T I C U L O XIV. 

Los habitantes de los dichos países 
hallarán respectivamente en el territorio 
del otro, una constante y completa pro-
tección en sus personas y propiedades, ten-
drán un libre y fácil acceso á los tribu-
nales de justicia para la prosecución y de-
fensa de sus derechos, serán libres de em-
plear en cualquiera circunstancia los abo-
gados, procuradores ó agentes de todas cla-
ses que juzguen á propósito; en fin, go-
zarán en este respecto los mismos dere-
chos y privilegios concedidos á los nacio-
nales. 

ARTICULO XV. 

En todo lo concerniente á la policía 
de los puertos, carga y descarga de los 
buques, seguridad de las mercancías, bie-
nes y efectos, los habitantes de los dichos 
países estarán respectivamente sujetos á 
las leyes y estatutos del territorio en que 
residan. Estarán sin embargo, exentos de 
todo servicio militar forzoso, sea de mar ó 
tierra, y no estarán sujetos especialmente 
á ningún empréstito forzoso; sus propieda-
des no serán sujetas por otra parte á otras 
cargas, requisiciones ó impuestos, que los 
que paguen los nacionales. 

A R T I C U L O XVI. 

Para la completa seguridad del Comer-
cio entre los Ciudadanos de las altas pac-
tes contratantes, se ha convenido qiié si 
desgraciadamente hay alguna interrupción 
de las relaciones amistosas, y que se efec-
túe algún rompimiento entre las altas par-
tes contratantes, se concederá á los comer-
ciantes que residan en las costas seis me-
ses, y un año á los que se hallen en 
el interior, para arreglar sus negocios y 
disponer de sus propiedades, y que se les 
dará un salvo conducto para que puedan 
embarcarse en los puertos que estimen con-

ties contractantes, il ne sera levé aucuns 
droits, autres, ou plus considérables, sur au-
cune propriété personnelle des Citoyens dè 
chacune d' elles, respectivement, dans le 
transport de ces propriétés hors du territoi-
re de ces Etats (soit en cas d' héritage 
de ces propriétés, soit autrement,) que ceux 
qui sont ou qui seront payables dans cha-
que Etat sur les mêmes propriétés, quand 
çiîes sont transportées par un Citoyen de 
cet Etat respectivement. 

A R T I C L E XIV. 

Les habitans des dits pays trouveront 
respectivement sur le territoire de P autre 
uÀe constante et complète protection pour 
leurg personnes et propriétés, ils y auront un 
libre et facile accès auprès des Tribunaux de 
justice pour la poursuite et la défense de 
leurs droits; ils seront libres d'employer dans 
toutes les circonstances les avocats, procu-
reurs, ou agens de toutes classes qu' ils juge-
ront à propos; en fin ils jouiront, sous ce rap-
port, des mêmes droits et privilèges accordés 
aux nationaux. 

A R T I C L E XV. 

En tout ce qui concerne la police 
des ports, le chargement ou le déchargement 
des navires, la sûreté des marchandises, biens, 
et effets, les habitans des dits pays seront 
respectivement soumis aux lois et statutes, 
du territoire ou ils résideront. Ils seront 
cependant exempts de tout service militaire 
forcé, soit sur terre soit sur mer, et ne 
seront soumis spécialement à aucun em-
prunt. forcé; leurs propriétés ne seront pas 
d' ailleurs assujetties à d' autres charges, 
•réquisitions ou impôts que ceux payés par 
les nationaux. 

A R T I C L E XVI. 

Pour la complète sûreté du commerce 
entre les Citoyens des Hautes Parties con-
tractantes, il est convenu que si jamais ii 
survient malheureusement une interruption 
des relations amicales, et qu' une rupture 
ait lieux entre les Hautes Parties contrac-
tantes, on accordera aux commerçants qui 
résident sur les côtes six mois, et un an en-
tier à ceux qui se trouveraient dans 1' in-
térieur, pour régler leurs affaires et dispo-
ser de leurs propriétés; et il est aussi stipu*-
lé qu' on leur donnera un sâuf-conduit pour 
qu' ils puissent s' e m b a F q u e r aux ports q u e 



veniente. Todos los que están establecidos 
en los territorios respectivos de las dos al-
tas partes contratantes en el ejercicio de 
algún tráfico ú ocupacion especial, tendrán 
el privilegio de permanecer en ellos y de 
continuar su tráfico ú ocupacion en los di-
chos paises, sin turbarles en el goce com-
pleto de su libertad y propiedad, mientras 
que se conduzcan pacíficamente, y no co-
metan ofensa alguna contra las leyes; y 
sus bienes y efectos de cualquiera especie 
que sean, no serán confiscados ni sujetos 
á otras cargas ó impuestos que los que se 
establezcan sobre los efectos ó bienes per-
tenecientes á los Ciudadanos nativos de los 
territorios respectivos en que residan los di-
chos Ciudadanos; del mismo modo, ni las 
deudas entre particulares ni los fondos públi-
cos, ni las acciones de compañías serán ja-
más confiscadas ó detenidas. 

A R T I C U L O XVII, 

Se ha extipulado y convenido igual-
mente que cualesquiera que sean los pri-
vilegios ó inmunidades que hayan sido con-
cedidas, ó puedan en lo futuro concederse, 
á la nación mas favorecida tocante á co-
mercio y navegación, los mismos privilegios 
é inmunidades se juzgarán ser concedidos 
á los Ciudadanos de las altas partes con-
tratantes y á sus propiedades, con tal de 
que por su parte llenen las condiciones de 
reciprocidad extipuladas, 

A R T I C U L O XVIII. 

Los Ciudadanos de las Repúblicas li-
bres y Anseáticas de Lubeck, Bremen y 
Hamburgo, residentes en los Estados-Uni-
dos Mexicanos, gozarán en sus casas, per-
sonas y bienes de la protección del Go-
bierno; y continuando en la posesion en 
que están, no serán inquietados, incomo-
dados, ni molestados de modo alguno á 
causa de su religión, con tal que respe-
ten la del pais donde residen, asi como 
su constitución, leyes y costumbres, 

Continuarán gozando completamente 
del privilegio que ya les está concedido, 
de enterrar en lugares dastinados al efecto, 
los Ciudadanos de las Repúblicas libres y 
Anseáticas de Lubeck y Bremen y Ham-
burgo, que fallezcan en el territorio de los 
Estados-Unidos Mexicanos, y no se moles-
tarán los funerales, ni los sepulcros de los 

bon leur semblera. Tous ceux qui sont éta-, 
blis. dans les territoires respectifs des deux 
Hautes Parties contractantes, dans 1» exer-
cise de quelque commerce ou occupation 
particulière, auront le privilège d' y res-
ter et de continuer leur commerce ou oc-
cupation dans les dits pays, sans leur faire 
éprouver aucun obstacle dans la jouissance 
parfaite de leur liberté et de leur propriété, 
aussi longtems qu' ils se conduiront paci-
fiquement et sans porter aucune offense 
aux lois; et leurs biens et effets de quel-
que espèce qu' ils soient, ne seront pas sou-
mis à être saisis, ni à aucune charge ou im-
pôt que ceux qu' on mettra sur les effets 
ou les biens appartenans aux Citoyens na-
tifs des térritoires respectifs dans les quels 
les dits Citoyens résident; de la même ma-
nière, ni les dettes entre particuliers, ni 
les fonds publics, ni les actions des compag-
nies ne seront jamais confisquées ni arrêtées. 

A R T I C L E X V n . 

Il est en outre stipulé et convenu que 
quelques soient les privilèges ou immunités 
qui aient été accordés, ou pourront à 1' 
avenir être accordés, à la Nation la plus 
favorisée en fait de commerce et de navi-
gation, les mêmes privilèges et immunités 
seront censés être accordés aux Citoyens 
des Hautes Parties contractantes et à leurs 
propriétés, en remplissant toute fois les corn 
ditions de réciprocité qu' ils supposent. 

A R T I C L E XVIII, 

Les Citoyens des Républiques libres 
et Anséatiques de Lubeck, Bremen et Ham-
bourg résidant dans les Etats Unis Méxi-
cains, jouiront dans leurs maisons, dans leurs 
personnes, et dans leurs biens, de la pro-
tection du Gouvernement, et en continuant 
dans la possession ou ils sont déjà, ne se-
ront inquiétés, troublés ni dérangés en au-
cune manière pour cause de leur réligion, 
pourvu qn' ils respectent celle du pays ou 
ils résident, ainsi que la Constitution, les 
lois, les usages et les moeurs de celui-ci. 

Ils continueront à jouir complètement 
du privilège qui leur a été déjà accordé d 'en-
terrer dans les lieux destinés à cet objet, 
ies Citoyens des Républiques libres et An-
séatiques de Lubeck, Bremen ou Hambourg, 
Hui mourront dans le térritoire des Etats 
Unis Méxicains, et on ne troublera les fur 
nerailles ni les tombeaux des morts, par 

muertos por ningún pretexto ni motivo. Los 
Ciudadanos de México residentes en las 
Repúblicas libres y Anseáticas de Lubeck, 
Bremen y Hamburgo, gozarán en sus ca-
sas, personas y propiedades de la protec-
ción del Gobierno, y se les permitirá el libre 
ejercicio de su religión, sea en publico o en 
privado, en sus casas ó en las Iglesias, 
y en los lugares destinados al culto. 

A R T I C U L O XIX, 

Las altas partes contratantes se reser-. 
van el derecho de concluir extipulaciones 
adicionales á fin de facilitar y extender aun 
mas de lo comprendido en la presente con-
vención las relaciones comerciales de sus 
Ciudadanos respectivos, de sus estados y ter-
ritorios, según el principio de ventajas re-
cíprocas ó equivalentes á la naturaleza de 
los casos; y despues de la conclusión de 
un artículo ó artículos, cualesquiera, en-
tre las dichas partes contratantes para lle-
var á efecto estas extipulaciones, se con-
viene que el artículo ó los artículos que pue-
dan concluirse de este modo en lo venidero, 
serán considerados como parte de la pre-
sente convención. 

ARTICULO X X . 

La presente convención continuará en 
•rigor, durante doce años, y pasado este 
término, hasta la conclusión de doce meses 
despues que el Gobierno de los Estados-
Unidos de México, por una parte; y uno ú 
otro de los Gobiernos de las Repúblicas li-
bres y Anseáticas de Lubeck, Bremen y 
Hamburgo, por la otra, hayan anunciado al 
otro su intención de terminarla: cada una 
de las altas partes contratantes se reser-
va el derecho de hacer á la otra la con-
veniente declaración al fin de los doce años 
arriba mencionados; y queda convenido que 
á la conclusión de doce meses despues que 
la declaración de una de las altas partes 
contratantes haya sido recibida por la 
otra, esta convención, y todas las extipu-
laciones comprendidas en ella, cesarán de 
ser obligatorias por parte de ios estados 
que dén ó reciban esta declaración; bien 
entendido que esto no impedirá el que con-
tinúen todos en amistad y buena inteligen-
cia como estuvieron hasta entonces, y los 
que deben durar hasta que llegue el caso 
(lo que Dios no permita) de una guerra. 
También se entiende y conviene, que si 
una ó varias de las dichas Repúblicas An-

quelque motif que ce soit. Les Citoyens 
du Méxique jouiront dans les territoires des 
dits Républiques libres et Anséatiques de la 
même protection, et on leur permettra le 
libre exercice de leur religion, soit en pu-
blique soit en particulier, dans leur mai-
sons ou dans les Eglises, et lieux destines 
au culte. 

A R T I C L E XIX. 

Les Hautes Parties contractantes se 
réservent le droit d' entrer dans des stipu-
lations additionnelles à fin de faciliter et d 
étendre même au de là de ce qui est comr 
pris dans la convention actuelle, les rela-
tions commerciales de leurs Citoyens respec-
tifs, de leurs états et térritoires, d' après le 
principe d'avantanges réciproques ou équi-
valons suivant la nature des cas; et après 
la conclusion d' un article ou articles quel-
conques, entre les dites Hautes Parties con-
tractantes, pour donner effet à ces stipula-
tions, il est ici convenu que Y article ou 
les articles qui pourront être à 1' avenu ain-
si conclus, seront considérés comme faisant 
partie de la présente convention. 

A R T I C L E X X . 

La présente convention sera en vigueur 
durant douze ans à dater de ce jour, pas* 
sé lequel terme jusqu' à 1' expiration de dou-
ze mois après que le Gouvernement des 
Etats Unis du Méxique d' une part, et V un 
ou 1' autre des Gouvernemens des Répu-
bliques Anséatiques de Lübeck, Bremen et 
Hambourg de l' autre part, auront annon-
cé leur intention de ne pas la continuer, 
chacune des Hautes Parties contractantes 
se réserve le droit de faire à 1' autre la 
déclaration convenable à 1' expiration des 
douze ans ci-dessus mentionnés; et il reste 
convenu qu' au terme de douze mois après 
que la déclaration d' une des Hautes Par-
ties contractantes aura été reçue par 1' au-
tre, cette convention et toutes les stipula-, 
tions y comprises, césseront d' être obligar 
toires pour celui de ces Etats qui donnera 
ou recevrai cette déclaration; bien entendu 
que cela n? empêche pas la continuation de 
la bonne amitié et intélligence qui auront 
existé jusqu' alors, et qui doivent durer jus-
qu' au cas d' une 'guerre (ce qu' à Dieu 
ne plaise). H est aussi entendu et convenu 
que si une ou plusieurs des dites Répu-, 
bliques Anséatiques au terme des douze 
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seáticas á la conclusion de doce años, con-
tados desde la fecha, den ó reciban la de-
claración de la propuesta cesación de es-
ta convención, la dicha convención continua-
rá no obstante en pleno vigor y efecto 
para las otras Repúbücas ó República que 
no hubiesen dado ni recibido aquella de-
claración. 

ARTICULO XXI . 

El presente tratado será ratificado, y 
las ratificaciones serán cangeadas en Lon-
dres en el término de ocho meses, ó mas 
pronto si posible fuere. 

En fé de lo cual los Plenipotenciarios 
lo han firmado y sellado con sus sellos 
respectivos en Londres, el siete de Abril del 
año de gracia de mil ochocientos treinta 
y dos. 

(L. S.) M. E. de Gorostiza, 

10 
ans, donne ou reçoit la déclaration de la 
céssation de cette convention, cette conven-
tion non obstant continuera en pleine vi-
gueur et effet pour les autres Républiques 
ou la République qui n' aura pas donné 
ou reçu cette déclaration. 

A R T I C L E XXI . 

Le présent Traité sera ratifié, et les. 
ratifications seront échangées à Londres dans 
le délai de huit mois, ou plùtot s' il est pos-
sible." 

En foi de quoi les Plénipotentiaires P 
ont signé et scellé de leurs Sceaux respec-
tifs. Fait à Lôndres le sept du mois d> Avril 
1' an de Grâce mil huit-cent trente deux. 

(L. S.) J. Colquhoun. 

Por tanto, despues de haber visto y examinado dicho tratado, y de haberlo 
aprobado el Congreso Nacional, lo he ratificado, aceptado y confirmado, en virtud de 
la facultad que me conceden las leyes constitucionales; y por las presentes lo ratifico, 
acepto y confirmo, y prometo observar y hacer observar fielmente todo lo que en él 
se contiene, sin permitir que se contravenga en manera alguna. En fé de lo cual, 
lo he firmado de mi mano, mandándolo sellar con el sello de la Nación, y refren-
dar por el Oficial mayor primero del Ministerio de Relaciones Exteriores, encargado 
de sû  despacho, en el Palacio nacional de México á los treinta dias del mes de Abril 
del año del Señor de mil ochocientos cuarenta y uno, vigésimo primero de la Inde-
pendencia de la República.—Anastasio Bustamante.—José María Ortiz Monasterio. 

DECLARACION D E LOS PLENIPOTENCIARIOS DE LA REPUBLICA 
MEXICANA Y DE LAS CIUDADES ANSEATICAS. 

Declaración de los Plenipotenciarios de 
los Estados-Unidos Mexicanos y de las 

Ciudades Anseáticas. 

Los Plenipotenciarios de los Estados-
Unidos Mexicanos y de las Ciudades An-
seáticas que han firmado el tratado de 
amistad, comercio y navegación entre es-
tas Repúblicas que tiene la fecha de este 
dia, deseando igualmente prevenir todo mo-
tivo ulterior de duda ó mala interpretación 
sobre el espíritu y la letra de los artícu-
los tercero y quinto del diché tratado, 
(aunque no crean que esto pueda suceder) 
han convenido, sin embar go, en declarar, co-
mo declaran en el presente protocolo: 

1.° Que el tenor del artículo tercero 
que fija las condiciones de la nacionalidad 
de los buques respectivos, deja intacto el 
derecho incontestable, que posee y se reser-

Déclaration des Plénipotentiaires des 
Etats Unis Mexicains et des Villes An-

séatiques. 

Les Plénipotentiaires des Etats Unis 
Méxicains et des Villes Anséatiques signa-
taires du Traité d'amitié, commerce, et na-
vigation entre ces Républiques qui port la 
date d'aujourd' hui, également désireux de 
prévenir tout motif ulterieur de dissentiment 
ou mésinterprétation par rapport à 1' es-
prit et à la lettre des articles trois et cinq 
du dit Traité (bien qu' ils croient que ce-
là ne puisse avoir lieu) sont néanmoins con-
venus de déclarer, comme ils déclarent par 
le présent Protocole, 

1.° Que la teneur de 1' article trois qui 
iixe les conditions de la nationalité des na-
vires respectifs, laisse intact le drcît incon-
testable que chaque Partie contractante pos-; 

va cada una de las partes contratantes, de 
alterar ó modificar en lo venidero, si es-
to Te conviene, las condiciones de naciona-
lidad de sus propios buques mercantes. 

2.° Que el artículo quinto no concede 
recíprocamente á los Cónsules Mexicanos 
y Anseáticos otros, ni mayores derechos, 
prerogativas ó inmunidades, que los que es-
tán ó serán concedidos en los mismos Es-
tados á los Cónsules de las Naciones mas 
favorecidas: y 

3.0 Que aunque las reclamaciones de 
los Cónsules deben con arreglo al artícu-
lo quinto ser tomadas en consideración en 
el mas corto término, de esto no se sigue 
que las partes contratantes deban alterar o 
violar el orden económico judicial ya esta-
blecido para el conocimiento de los asuntos 
mercantiles. Fecho y firmado por los Ple-
nipotenciarios arriba citados. Londres siete 
de Abril de mil ochocientos y treinta y dos. 

(L. S.) M. E. de Gorostiza. 

11 
séde et se réserve d' altérer ou modifier 
dans la suite, si cela lui convient, les con-
ditions de nationalité de ses propres Vais-
seaux marchands. 

2.e Que 1' article cinq n' accorde pas 
réciproquement aux Consuls Méxicains et 
Anséatiques d' autres ni de plus grands 
droits, prérogatives ou immunités que ceux 
qui sont ou seront accordés dans les mê-
mes Etats aux Consuls des Nations les plus 
favorisées: et 

3.e Que quoique les réclamations de 
ces Consuls doivent d' après le dit article 
cinq, être prises en considération dans le plus 
bref délai, il ne s' en suit pas que les Parties 
contractantes doivent altérer ou violer Y or-
dre économique ou judiciaire déjà établi 
pour la connaissance des affaires mercan-
tiles. Fait et signé par les Plénipotentiai-
res ci-dessus allégués. Lôndres le sept d' 
Abril mil huit-cent trente et deux. 

(L. S.) J. Colquhoun. 

Es copia literal, que certifico, de la declaración anexa al Tratado de amistad, 
n a v e g a c i ó n y comercio concluido entre esta República y las Ciudades Anseáticas— 
S Z SS de Abril de 1841.-E1 Oficial mayor P ^ e r o del Mmisterio de Relaciones 
Exteriores, encargado de su despacho.-Jase Marta Ortiz Monasterio, 

Por tanto, y habiendo sido igualmente aprobado, confirmado y ratificado el re-
ferido Tratado y declaración anéxa, por los Presidentes Bourgomestres de los altos Se-
nados de las Ciudades Anseáticas en decretos fechos en Lübeck, Bremen y Hambur-
go á 16, 22 y 26 del mes de Octubre de 1841, mando se imprima, publique, circule 
V se le dé el debido cumplimiento. Dado en el Palacio Nacional de Mexico a 27 de 
Junio de 1842.—Antonio Lopez de Santa Anna,—Jose Mana de Bocanegra, Ministro 
de Relaciones Exteriores y Gobernación.» 

Y lo traslado á V. para su inteligencia y fines correspondientes. 
Dios y libertad. México 27 de Junio de 1842. 
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